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 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES APPALACHES 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DU SACRÉ-CŒUR-DE-
JÉSUS 

 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal tenue le lundi 14 
janvier 2018, à 19h30 à la salle du conseil située au 4118, route 
112 à Sacré-Cœur-de-Jésus. 

 Sont présents : Monsieur   Guy Roy, maire  
           Messieurs les conseillers  André Giguère  
       Jason Nadeau 
       François Paré  
       Alain Faucher 
         Valmond Lessard 
       Daniel Paré 
    

La directrice générale et secrétaire-trésorière Marie-France 
Létourneau est présente. 

   
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
Le maire fait l’ouverture de la séance et souligne les 
anniversaires au mois de janvier de MM Daniel Paré, Jason 
Nadeau et Marquis Grenier. 

 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
 Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux du 3 et 17 décembre 2018 
4. Résolution demande d’aide financièere – volet 1, soutien 

des actions de préparation aux sinistres 
5. Suivi des dossiers – Évaluation et caractérisation 

environnementale de site – Phase I et II (garage 
incendie) 

6. Lecture de la correspondance 
7. Salle et période de questions 
8. Adoption du règlement 2018-12-264, sur la gestion 

contractuelle 
9. Adoption de la politique de prévention du harcèlement de 

l’incivilité et de la violence au travail 
10. Étude et adoption des comptes 
11. Compte-rendu des comités 
12. Questions diverses 
13.  Levée de la séance                                           

 
 

2019-01-3563 Il est proposé par le conseiller Valmond Lessard et résolu à 
l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit accepté. 

 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 3 ET 17 

DÉCEMBRE 2018 
«Attendu que tous les membres de ce conseil ont reçu une 
copie des procès-verbaux de la session ordinaire du 3 
décembre 2018 et de la session du budget et de la session  

 



1681 
 

spéciale du 17 décembre 2018 au moins 72 heures avant la tenue 
des présentes, en conséquence» 

 
2019-01-3564 Il est proposé par le conseiller André Giguère et résolu à  

l’unanimité des conseillers que le procès-verbal du 3 et 17 
décembre 2018 soient  acceptés. 
 
4. RÉSOLUTION SÉCURITÉ CIVILE – DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE – VOLET 1 

ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de 

mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 

sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre a été 

édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et 

qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;  

ATTENDU QUE la municipalité souhaite se prévaloir du Volet 1 

du programme d’aide financière offert par l’Agence municipale  

9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de préparation aux 

sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter 

cette nouvelle réglementation;  

ATTENDU QUE la municipalité atteste avoir maintenant 

complété l’outil d’autodiagnostic fourni par le ministère de la 

Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire 

d’améliorer son état de préparation aux sinistres; 

2019-01-3565 Il est proposé par le conseiller Jason Nadeau, appuyé par le  

 conseiller  François Paré et résolu : 

Que la municipalité présente une demande d’aide financière à 

l’Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 4 500 $, dans 

le cadre du Volet 1 du programme mentionné au préambule et 

s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les 

actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante qui totalisent 5 400$, et confirme que 

la contribution de la municipalité sera d’une valeur d’au moins 

900$ ; 

Que la municipalité autorise Madame Marie-France Létourneau, 

directrice générale et secrétaire-trésorière à signer pour et en 

son nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste 

que les renseignements qu’il contient sont exacts. 

 

5. SUIVI DES DOSSIERS 

 Évaluation et caractérisation environnementales de 

site – Phase I et II (garage incendie) 

La municipalité d’East Broughton a procédé par appel d’offres de 

services pour effectuer la caractérisation environnementale 

Phase II, du terrain situé au 4278, route 112 (garage incendie). 

5 appels d’offres ont été reçus. 

2019-01-3566 Il est proposé par le conseiller André Giguère et résolu à 

l’unanimité des conseillers de demander à la municipalité d’East 

Broughton de nous transmettre l’appel d’offres afin de valider 

les offres de services reçus qui répondent aux critères 

demandés.  Après vérification, la municipalité de Sacré-Cœur-de- 



1682 

 

 Jésus, transmettra à la municipalité d’East Broughton le nom du 

soumissionnaire conforme à l’appel d’offres. 

 
6. LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 

 Bilan incendie décembre 2018 

Monsieur le maire donne lecture du bilan incendie du mois de 

décembre 2018. 

 
 FONDS DE MAINTIEN DES SERVICES DE PROXIMITÉ 

 

Attendu les difficultés rencontrées depuis plusieurs années 
par les municipalités du territoire quant au maintien des 
services de proximité tels les marchés d’alimentation, 
cliniques médicales, station-service et autres; 
 
Attendu les moyens et leviers financiers limités dont elles 
disposent; 
 
Attendu que la perte de ces ne favorise pas la rétention des 
citoyens et l’occupation du territoire; 
 

2019-01-3567 En conséquence, il est proposé par le conseiller François Paré 
et résolu à l’unanimité de solliciter le gouvernement du 
Québec afin qu’il mette en place un fonds pour y verser 50M$ 
annuellement pour les quatre prochaines années permettant 
ainsi le maintien des services de proximité dans les milieux 
ruraux. 

 
 Il est de plus résolu de transmettre copie de la présente 

résolu à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

pour appui. 

 
 TRANSPORT ADAPTÉ DE LA RÉGION DE THETFORD 

INC. (REMPLACE LA RÉSOLUTION 2018-12-3537) 

 

2019-01-3568 Il est proposé par le conseiller Alain Faucher et résolu à 

l’unanimité des conseillers que la corporation municipale de 

Sacré-Cœur-de-Jésus, participe au Transport adapté de la 

région de Thetford inc. et accepte de contribuer au service 

de transport adapté pour l’année 2019 au montant de 205,40$ 

par usager, soit pour un nombre de 1 usager pour une 

contribution totale de 205,40$. 

 
Que les prévisions budgétaires 2019 soient adoptées tel que 

présentées par l’organisme délégué. 

 
Que la ville de Thetford Mines agisse comme organisme 

mandataire tel que désigné par l’assemblée générale des 

municipalités.  

 

 Embauche d’un pompier auxiliaire pour le SSI de 

East Broughton et Sacré-Cœur-de-Jésus 

2019-01-3569 Il est proposé par le conseiller Valmond Lessard et résolu à 

l’unanimité que Monsieur Jean-Philippe Labrecque soit  
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embauché comme pompier auxiliaire en l’absence d’un officier qui  

en arrêt de travail pour une période indéterminée. 

 

7. SALLE ET PÉRIODE DE QUESTIONS 

M. le maire invite les citoyens à la période de questions. 

 
8. ADOPTION DU RÈGLEMENT 2018-12-264 SUR LA 

GESTION CONTRACTUELLE 

 

ATTENDU QUE ce règlement est adopté conformément à l’article 

938.1.2 du Code municipal du Québec, L.R.Q. c. C-27.1; 

  
ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir au minimum sept types 

de mesures, soit :  

 
 -  à l’égard des contrats qui comportent une dépense inférieure 

aux règles de passation pour les contrats en bas du seuil 

obligeant à l’appel d’offres public et qui peuvent être passés de 

gré à gré, des mesures pour favoriser la rotation des éventuels 

cocontractants;  

 
 -  des mesures favorisant le respect des lois applicables qui 

visent à lutter contre le truquage des offres;  

 
 -  des mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-

11.011) et du Code de déontologie des lobbyistes (L.R.Q., c. T-11-

011, r. 2); 

 
 -  des mesures ayant pour but de prévenir les gestes 

d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

 

 -  des mesures ayant pour but de prévenir les situations de 

conflit d’intérêts;  

 
 -  des mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation 

susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du 

processus de demandes de soumissions et de la gestion du 

contrat qui en découle; 

 
 -  des mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant 

pour effet d’autoriser la modification d’un contrat;  

 
ATTENDU QUE ce règlement peut aussi prévoir les règles de 

passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 

000 $ et inférieur aux règles de passation pour les contrats en 

bas du seuil obligeant à l’appel d’offres public, pouvant varier 

selon des catégories de contrats déterminées; 

 
ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été 

dûment donné lors de la séance du conseil tenue le 17 décembre  

2018 et que le dépôt du projet de règlement a été fait lors de la 

séance du conseil tenue 17 décembre 2018; 
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2019-01-3570 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Valmond 

Lessard et résolu à l’unanimité des conseillers que le conseil 

décrète ce qui suit : 

 
 Article 1  Préambule 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

 
 Article 2  Définition  

Dans le cadre du présent règlement, on entend par «contrat de 

gré à gré» : «tout contrat qui est conclu après une négociation 

d’égal à égal entre les parties sans mise en concurrence».  

 
 Article 3  Application  

 3.1 Type de contrats visés  

Le présent règlement est applicable à tout contrat conclu par la 

Municipalité. 

Cependant, à moins de dispositions contraires de la Loi ou du 

présent règlement, il ne s’applique pas aux contrats procurant en 

tout ou en partie des revenus à la Municipalité.  

  
 Article 4  Mesures favorisant le respect des lois applicables 

qui visent à lutter contre le truquage des offres  

 
4.1 Dénonciation obligatoire d’une situation de collusion, 

truquage, trafic d’influence, d’intimidation et de corruption.  

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même 

que toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès 

qu’il en est informé, dénoncer l’existence de toute situation, 

autre qu’un conflit d’intérêts, susceptible de compromettre 

l’impartialité et l’objectivité du processus d’appel d’offres et de 

la gestion du contrat qui en résulte. 

 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur 

général; le directeur général au maire; les autres fonctionnaires 

et employés, ainsi que toute autre personne œuvrant pour la 

Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation 

implique directement ou indirectement le maire ou le directeur 

général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 

S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation est faite au 

maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non 

impliqué. La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter 

avec diligence et prendre les mesures appropriées en fonction de 

la nature de la situation dénoncée. 

  
 4.2 Confidentialité et discrétion  

Les membres du conseil, les employés et les dirigeants de la 

municipalité doivent, dans le cadre de tout processus d’appel 

d’offres ou d’octroi de contrat, et ce, même avant ou après 

lesdits processus, faire preuve de discrétion et conserver, dans  

la mesure du possible, la confidentialité des informations à leur 

connaissance quant à un tel processus. 
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Ils doivent ainsi s’abstenir en tout temps de divulguer le nom des 

soumissionnaires potentiels ou avérés tant que lesdites 

soumissions n’ont pas été ouvertes. 

 
4.3 Obligation de confidentialité des mandataires et 

consultants chargés de rédiger des documents ou d’assister la 

municipalité dans le cadre du processus d’appel d’offres  

Le cas échéant, tout mandataire ou consultant chargé par la 

municipalité de rédiger des documents d’appel d’offres ou de 

l’assister dans le cadre d’un tel processus doit, dans la mesure du 

possible, préserver la confidentialité de son mandat, de tous 

travaux effectués dans le cadre de ce mandat et de toute 

information portée à sa connaissance dans le cadre de son 

exécution. 

 
 Article 5  Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code 

de déontologie des lobbyistes  

 
5.1 Conservation de l’information relative à une communication 

d’influence 

Les élus et employés municipaux doivent conserver, le cas 

échéant, sous forme papier ou sous format électronique, tous les 

documents, tels les agendas, courriels, comptes rendus 

téléphoniques, lettres, comptes rendus de rencontres, 

documents de présentation, offre de services, télécopies, etc. 

relatifs à toute communication d’influence effectuée par une 

personne à leur endroit, que cette communication ait été faite ou 

non en conformité avec la Loi sur la transparence et l’éthique en 

matière de lobbyisme, le Code de déontologie des lobbyistes ou 

les avis du Commissaire au lobbyisme.  

 
5.2 Déclaration relative aux activités de lobbyisme exercées 

auprès de la municipalité  

En même temps que le dépôt d’une soumission, le soumissionnaire 

doit déposer une déclaration (Annexe I) dans laquelle il affirme 

si des activités de lobbyisme ont eu lieu pour l’obtention du 

contrat pour lequel il soumissionne et si ces activités de 

lobbyisme l’ont été conformément à la Loi sur la transparence et 

l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q. T11.01), au Code de 

déontologie des lobbyistes et aux avis du commissaire au 

Lobbyisme.  

 
 Article 6  Mesures ayant pour but de prévenir les gestes 

d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption  

 
 6.1 Déclaration d’absence de collusion et de tentative 

d’influence auprès d’un comité de sélection 

Lorsque le soumissionnaire dépose sa soumission auprès de la 

municipalité, il doit également déposer une déclaration (Annexe  
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I) dans laquelle il affirme qu’à sa connaissance et à la suite de 

vérifications sérieuses, ni lui, ni aucun employé, dirigeant, 

administrateur ou actionnaire de son entreprise n’a tenté de 

communiquer ou communiqué avec un membre du comité de  

sélection, s’il en est, dans le but de l’influencer ou d’obtenir de 

l’information relativement à l’appel d’offres. 

Le soumissionnaire doit également déclarer qu’il a établi sa 

soumission sans collusion et sans avoir communiqué ou établi 

d’entente ou d’arrangement avec un concurrent.  

Il doit également déclarer qu’il n’y a pas eu entente ou 

arrangement avec un concurrent relativement aux prix, aux 

méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix, à 

la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission, à 

la présentation d’une soumission qui ne répond pas aux 

spécifications de l’appel d’offres, directement ou indirectement, 

et ce, avant la première des dates suivantes : soit l’heure de 

l’ouverture officielle des soumissions ou de l’adjudication du 

contrat.  

 
6.2 Avantages à un employé, dirigeant, membre du conseil, 

comité de sélection 

Il est strictement interdit à un soumissionnaire, un fournisseur 

ou un acheteur d’effectuer des offres, dons, paiements, cadeaux, 

rémunérations, ou tout autre avantage à un employé, dirigeant, 

membre du conseil ou du comité de sélection.  

 
 Article 7 Mesures ayant pour but de prévenir les situations 

de conflit d’intérêts  

  
7.1 Déclaration d’intérêts des employés et dirigeants 

municipaux  

Dans les jours suivant l’ouverture des soumissions ou l’octroi d’un 

contrat, les employés et dirigeants municipaux associés au 

déroulement et à la préparation d’un processus d’appel d’offres 

ou à l’octroi d’un contrat, doivent remplir et fournir une 

déclaration (Annexe II) visant à déclarer les liens familiaux, les 

liens d’affaires et intérêts pécuniaires, seulement s’il en est, 

qu’ils ont avec les soumissionnaires ayant déposé une offre sur 

l’octroi d’un contrat qu’ils ont eu à préparer ou à gérer.  

 
 7.2 Déclaration d’intérêts du soumissionnaire  

Lors du dépôt d’une soumission, un soumissionnaire doit faire une 

déclaration (Annexe I) indiquant s’il a personnellement, ou par le 

biais de ses administrateurs, actionnaires ou dirigeants, des liens 

familiaux, financiers ou autres liens susceptibles de créer une 

apparence de conflit d’intérêts, que ce soit directement ou 

indirectement, avec les membres du conseil, les dirigeants et /ou 

employés de la municipalité.  

Il doit également préciser qu’il s’engage à ce que lui-même et ses 

sous-traitants ne retiennent pas les services d’une personne 

ayant participé à l’élaboration de l’appel d’offres pour lequel il 

soumissionne, à la préparation du contrat qui lui est octroyé ou à  
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l’octroi du contrat par son vote, et ce, pendant une période d’un 

(1) an suivant la fin du contrat octroyé.  

  

 7.3 Défaut de produire une déclaration  

L’existence d’un lien entre un soumissionnaire et un membre du 

conseil, dirigeant ou employé de la municipalité n’entraîne pas le 

rejet automatique de la soumission. La municipalité se réserve le 

droit de prendre toute mesure permise par la Loi, si elle juge que 

le conflit d’intérêts en est un d’une intensité commandant 

d’octroyer le contrat à un autre soumissionnaire. 

 
 Article 8  Mesures ayant pour but de prévenir toute autre 

situation susceptible de compromettre l’impartialité et 

l’objectivité du processus de demande de soumission et de la 

gestion du contrat qui en résulte 

  
 8.1 Loyauté 

Tout membre du conseil, employé ou dirigeant municipal doit 

s’abstenir en tout temps de se servir de ses fonctions afin de 

favoriser l’octroi d’un contrat en faveur d’un soumissionnaire en 

particulier. 

 

 8.2 Choix des soumissionnaires invités  

Lors d’octroi de contrats de gré à gré, la municipalité doit tendre 

à inviter au moins deux entreprises lorsque possible.  

 
8.3 Délégation du pouvoir de nommer les membres du comité 

de sélection chargés de l’analyse des offres 

Dans le but de conserver la confidentialité de l’identité des 

membres du comité de sélection, le conseil municipal délègue le 

pouvoir de procéder à la nomination de tout membre du comité de 

sélection chargé d’analyser les offres dans le cadre d’un appel 

d’offres utilisant des critères autres que le seul prix selon le 

processus prescrit par la loi :  

au directeur général et secrétaire-trésorier de la municipalité 

pour les contrats de la Municipalité  

Il est entendu qu’aucun membre du Conseil municipal ne peut 

faire partie de ce comité de sélection cependant le responsable 

en octroi de contrat peut agir comme membre d’un comité de 

sélection. 

 
 8.4 Déclaration des membres  

Les membres d’un comité de sélection doivent, avant leur entrée 

en fonction, remplir et fournir une déclaration (Annexe III). 

Cette déclaration prévoit notamment que les membres de comité 

jugeront les offres présentées par les soumissionnaires sans 

partialité, faveur ou considération selon l’éthique et qu’ils 

procèderont à l’analyse individuelle de la qualité de chacune des 

soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité 

de sélection.  

Les membres du comité devront également affirmer qu’ils ne 

divulgueront en aucun cas le mandat qui leur a été confié par la  
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municipalité, qu’ils garderont le secret des délibérations, qu’ils 

prendront toutes les précautions appropriées pour éviter de se 

placer dans une situation potentielle de conflit d’intérêts et de  

n’avoir aucun intérêt direct ou indirect dans l’appel d’offres. À 

défaut, ils s’engagent formellement à dénoncer leur intérêt et à 

mettre fin à leur mandat.  

 
 Article 9  Mesures visant à encadrer la prise de toute 

décision ayant pour effet d’autoriser la modification d’un 

contrat  

 9.1 Démarches d’autorisation d’une modification  

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en 

augmenter le prix, doit être justifiée par la personne 

responsable de la gestion de ce contrat, en considérant les 

règles applicables pour autoriser une telle modification. 

La Municipalité ne peut modifier un contrat accordé à la suite 

d’un appel d’offres, sauf dans le cas où la modification constitue 

un accessoire à celui-ci et n’en change pas la nature. La 

modification du contrat n’est permise qu’à la suite d’une 

résolution du conseil municipal.  

 
 9.2 Réunions de chantier  

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la 

Municipalité favorise la tenue de réunions de chantier régulières 

afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat. 

 
 Article 10 Mesures pour assurer la rotation des éventuels 

cocontractants  

 10.1 Participation de cocontractants différents  

La municipalité doit tendre à faire participer le plus grand 

nombre d’entreprises parmi celles qui sont en mesure de 

répondre à ses besoins en favorisant la rotation entre les 

éventuels cocontractants lorsque possible.  

La rotation ne doit toutefois pas se faire au détriment de la 

saine gestion des dépenses publiques.  

 
10.2 Invitation d’entreprise lors d’octroi de contrat de gré à 

gré  

Lors d’octroi de contrats de gré à gré, la municipalité doit tendre 

à inviter au moins deux entreprises lorsque possible.  

 
 10.3 Responsable de l’appel d’offres 

Tout appel d’offres identifie un responsable en octroi de contrat 

nommé par résolution du conseil municipal et prévoit que tout 

soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser 

à ce seul responsable en octroi de contrat pour obtenir toute 

information ou précision relativement à l’appel d’offres dont les 

coordonnées apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 10.4 Questions des soumissionnaires  

Le responsable en octroi de contrat compile les questions posées 

par écrit par chacun des soumissionnaires au cours du processus  
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d’appel d’offres et émet, s’il le juge nécessaire, un addenda, de 

façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent les réponses 

aux questions posées par les autres. 

Le responsable en octroi de contrat de l’appel d’offres a l’entière 

discrétion pour juger de la pertinence des questions posées et de 

celles qui nécessitent une réponse et il peut regrouper et 

reformuler certaines questions aux fins de la transmission des 

réponses aux soumissionnaires.  

 

 Article 11  Règles de passation des contrats de gré à 

gré  

 11.1 Contrat d’approvisionnement  

Contrat dont la valeur est d’au moins 25 000$ et inférieur aux 

règles de passation pour les contrats en bas du seuil obligeant à 

l’appel d’offres public 

Tout contrat d’approvisionnement dont la valeur est d’au moins 

25 000$ et inférieur aux règles de passation pour les contrats 

en bas du seuil obligeant à l’appel d’offres public peut être conclu 

de gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 

du présent règlement doivent être respectées.  

 
 11.2 Contrat de construction  

Contrat dont la valeur est d’au moins 25 000$ et inférieur aux 

règles de passation pour les contrats en bas du seuil obligeant à 

l’appel d’offres public  

Tout contrat de construction dont la valeur est d’au moins 25 

000$ et inférieur aux règles de passation pour les contrats en 

bas du seuil obligeant à l’appel d’offres public peut être conclu de 

gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du 

présent règlement doivent être respectées. 

 
 11.3 Contrat de service  

Contrat dont la valeur est d’au moins 25 000$ et inférieur aux 

règles de passation pour les contrats en bas du seuil obligeant à 

l’appel d’offres public  

Tout contrat de service dont la valeur est d’au moins 25 000$ et 

inférieur aux règles de passation pour les contrats en bas du 

seuil obligeant à l’appel d’offres public peut être conclu de gré à 

gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du présent 

règlement doivent être respectées.  

 
 11.4 Contrat de service professionnel  

Contrat dont la valeur est d’au moins 25 000$ et inférieur aux 

règles de passation pour les contrats en bas du seuil obligeant à 

l’appel d’offres public  

Tout contrat de service professionnel dont la valeur est d’au 

moins 25 000$ et inférieur aux règles de passation pour les 

contrats en bas du seuil obligeant à l’appel d’offres public peut 

être conclu de gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à 

l’article 10 du présent règlement doivent être respectées.  
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 11.5 Procédure d’appel d’offres 

Par mesure de saine gestion de la Municipalité, le Conseil 

municipal peut, pour la passation de contrat d’approvisionnement, 

de contrat de construction, de contrat de service et de contrat  

de service professionnel, dont la valeur et inférieur aux règles 

de passation pour les contrats en bas du seuil obligeant à l’appel 

d’offres public, opter pour une procédure d’appel d’offres si elle 

le juge opportun.  

 
 Article 12  Dispositions administratives et finales  

 
 12.1 Application du règlement  

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du 

directeur général et secrétaire-trésorière de la municipalité. Le 

directeur général et secrétaire-trésorière de la municipalité est 

responsable de la confection du rapport qui doit être déposé 

annuellement au conseil concernant l’application du présent 

règlement, conformément à l’article 938.1.2 C.M.  

 
 12.2 Abrogation de la Politique de gestion contractuelle  

Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion 

contractuelle adoptée par le conseil le 2 novembre 2015 et 

réputée, depuis le 1er janvier 2018, un règlement sur la gestion 

contractuelle en vertu de l’article 278 P.L. 122. 

 
 Article 13  Sanctions  

 13.1 Sanctions pour le dirigeant ou l’employé  

Les obligations imposées par le présent règlement font partie 

intégrante de tout contrat de travail liant la municipalité à un 

dirigeant ou un employé. Toute contravention à la présente 

politique est donc passible de sanctions disciplinaires modulées 

en fonction du principe de la gradation des sanctions et en 

fonction de la gravité de la contravention commise par le 

dirigeant ou l’employé.  

Une contravention à la présente politique par un dirigeant ou un 

employé peut notamment mener à une suspension sans salaire ou 

à un renvoi.  

 
13.2 Sanctions pour l’entrepreneur, le mandataire, 

consultant, fournisseur ou acheteur 

Le mandataire, consultant, fournisseur ou acheteur qui 

contrevient au présent règlement ou au contenu d’une déclaration 

signée par lui en application du règlement, en outre de toute 

pénalité, peut se voir résilier unilatéralement son contrat.  

 
 13.3 Sanctions pour le soumissionnaire  

Le soumissionnaire qui, directement ou indirectement, 

contrevient aux obligations qui lui sont imposées par le présent 

règlement ou au contenu d’une déclaration signée par lui en 

application du règlement peut voir sa soumission rejetée si le  

manquement reproché est d’une gravité le justifiant, résilier 

unilatéralement son contrat déjà octroyé.  
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 13.4 Sanctions pénales  

Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à une 

disposition de ce règlement.  

 

Quiconque contrevient et permet que l’on contrevienne aux 

articles 4.1, 5.2, 6.1 ou 7.2 de ce règlement, commet une 

infraction et est passible d’une amende dont le montant est, dans 

le cas d’une personne physique, de 1 000 $ et, dans le cas d’une 

personne morale, de 2 000 $, sans égard à toute autre mesure 

pouvant être prise par le conseil municipal.  

En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende 

dont le montant est, dans le cas d’une personne physique, de 2 

000 $ et, dans le cas d’une personne morale, de 4 000 $. 

 Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende.  

Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par 

jour, une infraction séparée et l’amende édictée pour cette 

infraction peut être infligée pour chaque jour que dure 

l'infraction.  

 
 Article 14 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi 

et est publié sur le site Internet de la Municipalité. De plus, une 

copie de ce règlement est transmise au MAMOT.  

 

9. ADOPTION DE LA POLITIQUE DE PRÉVENTION DU 

HARCÈLEMENT, DE L’INCIVILITÉ ET DE LA VIOLENCE 

AU TRAVAIL 

ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un 

environnement de travail protégeant sa santé, sa sécurité et sa 

dignité;  

 
ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») 

prévoit l’obligation pour tout employeur d’adopter et de rendre 

disponible une Politique de prévention du harcèlement, incluant un 

volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus s’engage 

à adopter des comportements proactifs et préventifs 

relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, 

de l’incivilité ou de la violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser 

l’ensemble de l’organisation en ce sens; 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus entend 

mettre en place des mesures prévenant toute situation de 

harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus ne 

tolère ni n’admet quelque forme de harcèlement, d’incivilité ou de 

violence dans son milieu de travail; 

 
ATTENDU QU’IL appartient à chacun des membres de 

l’organisation municipale de promouvoir le maintien d’un milieu de  



1692 

 

travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de violence au 

travail; 

 
2019-01-3571 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Paré et 

résolu à l’unanimité que la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus 

adopte la Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et 

de la violence au travail. 

 

10. ÉTUDE ET ADOPTION DES COMPTES 

Le Conseil procède à l’étude des comptes à payer pour le mois de 

décembre 2018: 

 
Salaire du mois de décembre 2018  22 073,85 $                                                                         

                                   
Comptes à payer décembre 2018  

  M1800253 à C1800263     4 821,00 $ 

  P1800319 à P1800329   50 839,92 $ 

     L1800115 à L1800119     8 586,19 $ 

 

Comptes à payer janvier 2019 

  C1900001 à C1900007   1 656,42$ 

  P1900001 à P1900004   5 157,22$ 

  L1900001 à L1900004   1 577,17$ 

                                       

2019-01-3572 Les comptes sont acceptés et le paiement en est autorisé sur 

proposition du conseiller Jason Nadeau et résolu à l’unanimité 

des conseillers. 

 

11. COMPTE-RENDU DES COMITÉS  

 Sentier des Mineurs (Emploi été Canada) 

2019-01-3573 Il est proposé par le conseiller Alain Faucher et résolu à 

l’unanimité de présenter un projet à Emploi d’été Canada pour 

l’embauche d’un (1) étudiant comme préposé à l’accueil au Sentier 

des Mineurs pour une durée de 8 semaines à raison de 30 heures 

par semaine. 

 

12. QUESTIONS DIVERSES 

 Vente du pick-up usagé 

Quelques personnes se sont manifestées pour acheter le vieux 

pick-up. Ceux-ci seront informés de faire leur offre par écrit et 

de la déposer au bureau municipal dans une enveloppe scellée  

portant la mention «Achat du pick-up usagé». 

 

 Opposition à la loi sur l’enregistrement des armes 

à feu du Québec 

CONSIDÉRANT QUE l'ex-premier ministre du Québec, M. 

Philippe Couillard a forcé en juin 2016 la création du registre 

SIAF (Service d'inscription des armes à feu du Québec) en 

n'autorisant pas le vote libre de ses députés; 

CONSIDÉRANT QUE la loi sur l'immatriculation des armes à feu 

sans restrictions du Québec est entrée en vigueur le 29 janvier  
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2018 en précisant que les armes à feu doivent être inscrites au 

registre au plus tard à la fin janvier 2019;  

CONSIDÉRANT QUE l'implantation de ce registre ($17 millions 

pour la mise en place et $5 millions annuellement pour 

l'exploitation) n'apporte aucune mesure de sécurité concrète  

pour combattre l’importation, la fabrication et la possession 

d'armes illégales;  

CONSIDÉRANT QUE le SIAF tend à démoniser les armes à feu 

et les propriétaires honnêtes possédant les permis fédéraux  

requis, mais laisse complètement de côté les criminels se 

procurant des armes sur la marche noire;  

CONSIDÉRANT QU’en date du 20 décembre 2018, soit un mois 

avant la date butoir, 82% des armes québécoises (1.6 million) ne 

sont toujours pas inscrites au registre;  

CONSIDÉRANT QUE le projet SIAF risque de connaître le 

même sort que le registre canadien des armes à feu (qui est 

passé de $2 millions à $2 milliards), vu les faibles résultats 

jusqu’à maintenant;  

CONSIDÉRANT QUE l’abandon du registre libérerait des 

sommes importantes qui pourraient être beaucoup mieux utilisées 

(en santé mentale, par exemple);  

2019-01-3574 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Valmond 

Lessard et résolu à l’unanimité: 

QUE la Municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus invite les autres 

municipalités québécoises à demander aux députés, à la ministre 

de la Sécurité publique du Québec et au premier ministre de 

faire marche arrière en ce qui concerne la loi sur 

l’immatriculation des armes à feu sans restriction;  

QUE le Conseil municipal exprime sa solidarité avec les 

chasseurs, les tireurs sportifs, les collectionneurs et les citoyens 

qui jugent ce registre intrusif et inefficace;  

QUE le Conseil demande au gouvernement du Québec de soutenir 

concrètement les initiatives contre l'importation, la fabrication 

et la possession d'armes illégales;  

QUE le Conseil propose au gouvernement du Québec de mettre 

en place des programmes nécessaires d'information et 

d'éducation afin d'enrayer la stigmatisation des armes feu et la 

démonisation de leurs propriétaires.  

QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre 

du Québec, à la ministre de la Sécurité publique du Québec, à la 

MRC des Appalaches. 
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13. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par  

2019-01-3575 le conseiller Alain Faucher et résolu à l’unanimité des conseillers 

que la session soit levée. 

 

« Je, Guy Roy, maire, atteste que la signature du présent procès-

verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions 

qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 

 

____(signé)_____ __________(signé)____________ 

Guy Roy   Marie-France Létourneau 

Maire   Dir, générale/secrétaire-trésorière 

 

Je certifie que la Municipalité de la Paroisse du Sacré-Cœur-de-

Jésus ne dispose pas des crédits suffisants afin d’acquitter les 

dépenses des résolutions suivantes # 2019-01-3565, 3566, 

3568, 3569, 3570. 

 


